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Formulaire de rétractation 
du contrat de formation  

Mode d’emploi :  

Vous avez 14 jours pour vous rétracter après paiement de votre formation 

et signature de votre contrat de formation. Si vous souhaitez vous 

rétractez, veuillez compléter et renvoyer le présent formulaire. Ce 

formulaire est en renvoyer par lettre recommandée ou par mail, signé au 

stylo à encre bleu. 

À l’attention de : 

Organisme de formation : Mocalina, consulting et formations 

Adresse postale :  8 bis rue des tilleuls 02200 Rozières-sur-crise 

Adresse électronique : contact@mocalina.fr 

Information sur Mocalina :  

Enregistré sous le numéro de déclaration d'activité 32020178302 auprès 

de la Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités (DREETS) et du préfet des Hauts de France. 

SIRET : 928 069 764 00019 / Régime auto-entrepreneur  

NAF-APE: 8559A - Formation continue d'adultes 

Pas de certification Qualiopi / Non éligible aux CPF. 

Stagiaire 

Je vous notifie par la présente ma rétractation du contrat de formation 

conclu le …….…/……..……/…………., relatif à l’action intitulée : 
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« ……………………………………………………………………………………………………………………» 

prévue le ……………. 

Nom Prénom du stagiaire : 

Adresse :  

CP / Ville :  

E-mail :  

Fait à .........…….......                    le ..…..... / ........ / ....…... 

Signature : 

Annexe : article R 121-1 du code de la consommation qui encadre le 

formulaire de rétractation et vos droits à la consommation. 
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Code de la consommation 
Article R121-1 

Abrogé par Décret n°2016-884 du 29 juin 2016 - art. 8 

Modifié par DÉCRET n°2014-1061 du 17 septembre 2014 - art. 2 

Le formulaire type de rétractation mentionné au 2° de l'article L. 121-17 

figure en annexe au présent article. 

Article R121-2 

Abrogé par Décret n°2016-884 du 29 juin 2016 - art. 8 

Modifié par DÉCRET n°2014-1061 du 17 septembre 2014 - art. 2 

I.-En application du 6° du I de l'article L. 121-17, le professionnel 

communique au consommateur les informations suivantes :  

a) L'adresse géographique où le professionnel est établi ainsi que son 

numéro de téléphone, son numéro de télécopieur et son adresse 

électronique ainsi que, le cas échéant, l'adresse géographique et l'identité 

du professionnel pour le compte duquel il agit ;  

b) Si elle diffère de l'adresse fournie conformément au a, l'adresse 

géographique du siège commercial du professionnel et, le cas échéant, 

celle du professionnel pour le compte duquel il agit à laquelle le 

consommateur peut adresser une éventuelle réclamation ;  

c) Le coût de l'utilisation de la technique de communication à distance 

pour la conclusion du contrat, lorsque ce coût est calculé sur une base 

autre que le tarif de base ;  

d) L'existence de codes de conduite applicables et, le cas échéant, les 

modalités pour en obtenir une copie ;  

e) Le cas échéant, la durée minimale des obligations contractuelles du 

consommateur ;  



 4 

f) Le cas échéant, l'existence d'une caution ou d'autres garanties 

financières à payer ou à fournir par le consommateur à la demande du 

professionnel ainsi que les conditions y afférentes ;  

g) La possibilité, le cas échéant, de recourir à une procédure 

extrajudiciaire de règlement des litiges à laquelle le professionnel est 

soumis et les modalités d'accès à celle-ci.  

II.-Les informations relatives au droit de rétractation mentionnées aux 2°, 

3° et 4° de l'article L. 121-17 peuvent être fournies au moyen de l'avis 

d'information type figurant en annexe au présent article dûment complété.  

III.-En cas d'enchères publiques, les informations relatives à l'identité et 

aux coordonnées du professionnel peuvent être remplacées par des 

renseignements équivalents concernant le commissaire-priseur de ventes 

volontaires. 

Sous-section 1 : Dispositions relatives aux contrats ne portant pas 

sur des services financiers. (abrogé) 

Article R121-1-1 (abrogé)  

Abrogé par DÉCRET n°2014-1061 du 17 septembre 2014 - art. 2 

Modifié par Décret n°2005-1450 du 25 novembre 2005 - art. 1 () 

JORF 26 novembre 2005 en vigueur 1e 1er décembre 2005 

Est punie de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la 

cinquième classe la violation des dispositions de l'article L. 121-19. 

Article R121-1-2 (abrogé)  

Abrogé par DÉCRET n°2014-1061 du 17 septembre 2014 - art. 2 

Modifié par Décret n°2005-1450 du 25 novembre 2005 - art. 1 () 

JORF 26 novembre 2005 en vigueur 1e 1er décembre 2005 

Est puni de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la 

cinquième classe le refus du vendeur de rembourser, dans les conditions 
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fixées à l'article L. 121-20-1, le produit retourné par l'acheteur, lorsque 

celui-ci dispose d'un droit de rétractation. 

Sous-section 2 : Dispositions particulières aux contrats portant sur 

des services financiers (abrogé) 


